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PROJET 


Convention  sociale • 

Nous,  les  Représentons  de  la  Nation  Françoise 
et  formant  une  Assemblé  Ma™—-  - ^ertu  des  pou- 
voirs qui  nous  ont  été  confiés  par  tous  les  Citoyens  de -ce» 
v.re  cwés  par  eux  spécialement  de  fixer  la  ConsUtu- 

L 'Te’utr.!  ,»  ~>M>* 

poser  sur  les  principes  immuables  de  la  Justice , avons  cru 
devoir  en  présence  du  Suprême  législateur  de  1 Univers,  en 
offrir  aux  hommes  les  vérités  étemelles  qui  sont  la  prem|é  e 
Constitution  du  monde  , et  qui  doivent  semr  de  base  à 
de  tous  les  Peuples. 

Droits  naturels . 

Article  premier. 

Le  premier  droit  de  l’homme  est  d’être  libre. 

I I. 

La  liberté  est  l’entier  exercice  de  ses  facultés. 

I I I. 

Les  hommes  ayec  les  mêmes  droits  n’ont  pas  les  mêmes 
moyens.  y 

Les  Sociétés  ne  se  sont  formées  que  pour  maintenir  l’éga- 
lité des  droits  contre  l’inégalité  des  moyens. 

./V,  : 

Le  but  de  toute  Société  doit  doue  être  de  donner  aux  hommes 
le  bonheur  par  la  liberté. 

Besoin  d'être  gouverné . 

V i. 

Pour  y atteindre  par  un  effort  commun  , ils  ont  promis 
d’pbéir  à plusieurs  ou  à un  seul. 

A % 
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V I I. 

- 

Le  bonheur  public  est  donc  le  premier  droit  de  ceux  qui 
sont  gouvernés , et  le  premier  devoir  de  ceux  qui  gouvernent. 

V I I I. 

Les  hommes  ne  pourroient  être  libres  sans  avoir  de  loi  et 
sans  la  faire  eux-mêmes. 

La  Loi. 

I X. 

La  Loi  est  donc  l’expression  de  la  volonté  générale. 

X. 

Tous  les  Citoyens  doivent  donc  obéir  à la  Loi,  sans  quoi 
ils  se  contrediroient  eux-mêmes. 

X I. 

La  Loi  doit  protéger  les  droits  , ordonner  les  devoirs  et  punir 
les  actions  nuisibles  5 elle  doit  donc  présenter  à tous , pour  la 
sûreté  commune  , égalité  de  protection  , égalité  de  devoirs  9 
égalité  de  peines, 

XII. 

Tout  Citoyen  ayant  la  Loi  pour  se  défendre , ne  doit  donc 
employer  la  force  que  pour  sauver  la  vie. 

XIII. 

Tout  Citoyen  doit  être  utile  à l’intérêt  général. 

x i y. 

Les  peines  doivent  être  proportionnées  au  crime  sans  accep- 
tion de  rang,  d’état  ou  de  fortune. 

Religion. 

X V. 

La  Loi  ne  pouvant  que  punir  les  crimes , la  Religion  et  la 
Morale  doivent  les  prévenir , la  Religion  doit  donc  aider  la  Loi. 


XVI. 

Pour  que  la  Religion  ait  une  force  morale  , il  faut  une  unité 
fle  moyens  5 la  Religion  doit  donc  être  une  : plusieurs  Reli- 
gions détruiraient  la  force  qui  est  nécessaire  à une  seule. 

S V I I. 

La  Religion  exige  un  Culte  ; le  respect  pour  la  Religion  et 
le  Culte  sont  donc  nécessaires. 

Liberté  sous  V 'empire  de  la  Loi . 

XVIII. 

La  Liberté  du  Citoyen  consiste  dans  la  propriété  de  sa  per- 
sonne , de  ses  idées  et  de  son  travail. 

XIX. 

La  liberté  ne  peut  être  ôtée  à un  Citoyen  qu’en  vertu  de 
la  Loi. 

X X. 

Tout  homme  doit  être  libre  de  parler  et  d’écrire , pourvu 
qu’il  n’attaque  ni  l’honneur  des  Citoyens , ni  les  mœurs  , ni 
la  Religion  , ni  la  tranquillité  publique. 

XXL 

Tout  Citoyen  doit  être  libre  de  choisir  la  manière  dont  il 
veut  servir  la  Société*,  son  travail  et  le  fruit  de  son  travail  sont 
sa  propriété. 

De  la  force  ■publique, 

XXII. 

Pour  la  garantie  des  droits  des  Citoyens,  et  pour  assurer  a 
la  Société  l’exécution  de  leurs  devoirs  , une  force  publique 
et  nécessaire  pour  mettre  les  Lois  en  activité. 

XXIII. 

L’exercice  des  fonctions  publiques  est  donc  un  devoir  imposé 
à des  Citoyens  pour  Futilité  publique  , et  elles  ne  peuvent  jamais 
devenir  un  droit. 


A VERSAILLES  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE , Avenue  de  Saint-Cloud  y Nv^ 


XXIV. 

Pour  l’entretien  de  cette  force  publique } il  faut  une  con- 
tribution commune» 

XXV. 

Pour  que  la  contribution  soit  juste,  il  faut  qu’elle  soit 
prouvée  nécessaire;  pour  qu’elle  soit  légale^  il  faut  le  con- 
sentement de  tous  ; pour  qu’elle  ne  soit  pas  vexatoire , il  faul 
qu’elle  soit  répartie  selon  l’exacte  proportion  des  facultés  d# 
tous  les  Citoyens* 

Pouvoirs  politiques . 

XXVI. 

Cette  force  publique  se  divise  en  trois  pouvoirs , le  pouvoir 
legislatif  qur  fait  les  Lois  , le  pouvoir  exécutif  qui  les  consent 

s’engage  à les  faire  exécuter  3 le  pouvoir  judiciaire  qui  ei* 
détermine  l’application. 

XXVII. 

La  mesure  selon  laquelle  ce  s trois  pouvoirs  sont  divisés 

fcitue  la  forme  du  Gouvernement  politique  d* 


